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L’auteur :

Parcours

Maitrise de Droit,

Maitrise en Sciences Politiques (préparation E.N.A),

DESS Psychologie Clinique,

DESS Psychosociologie,

Doctorat en Psychosociologie des Organisations (mention Très Bien avec félicitations du Jury).

Chargé d'Enseignement et de Recherche Université de Toulouse II (www.univ-tlse2.fr) depuis 1991,

Enseignant et Conférencier en Grandes Ecoles :

Ecole des Mines (www.enstimac.fr),

Ecole Nationale de la Sécurité Civile,

Université de Hanoï au Vietnam [+ d'info sur www.vn.refer.org/vietnam/]).

Actions : Intervenant au sein de nombreux Congrès nationaux et internationaux et Associations 

Fondateur et Directeur de 3 Sociétés de Conseil :

Alpha Conseil (www.alpha-conseil.fr), SAS, Conseil en Ressources Humaines et Développement d'Organisation,

Delta Développement (www.delta-developpement.com), SAS, Gestion de Projets,

ClicExpert (www.clicexpert.com), SAS, Conseil sur internet,

Le groupe Alpha Conseil représente 15 permanents et 25 vacataires.

Biographie
"La notion d'intérêt général : une approche constructiviste."

éditions du CIRIEC (DATAR) 

"Du jeu au je." :

Editions HAROLD.

"Psychologie à Hanoï : un enseignement sur le vif..." in Psychologues et Psychologies n°170, 3ème trimestre 2003. 

"Les modèles psychologiques de compréhension et gestion du changement."

In "Les études Vietnamiennes" HANOI - 2001.

"Conférences: l'évolution des relations sociales" 

In "Traits d'Union CPAM 81, Spécial Rencontre 2000" - Juin 2000 

"Continuité, transformation, construction du sens, en transition psychosociale." 
In "Satisfactions et souffrances au travail"

éditions l'Harmattan sous la direction de Bernard GANGLOFF - 2000.

"Mise en jeu des phénomènes transitionnels dans les organisations sociales."
In "Le journal des psychologues" - 1997 

"Processus de crise, continuité et changements au cours d'un changement psychosocial."
Doctorat en psychologie, Université de Toulouse le Mirail - 1997.

"Modélisation de la crise du sujet, le travail du sens."

in "Développements : construction du sujet et identité sociale"

éditions Hommes et Perspectives / Collection Forum - 1997 - Paris.

"Crise et changements de modèles dans nos organisations."

In "Crises : Le sujet à l'épreuve du social"

éditions Hommes et Perspectives - 1996 - Paris.

"Évolutions sociales, évolutions de la "consultance". 

Le journal des psychologues - 1996 - Paris.

Postulat

Les établissements doivent profiter des impératifs législatifs pour réfléchir sur leurs activités et se réorganiser. Pour cela, il est possible d’adapter les outils d’organisation de l’entreprise au secteur social et médico-social en tenant compte de ses spécificités.

Démonstration

La direction d’un établissement relève d’abord du management. A ce titre il n’est pas très éloigné de l’Entreprise. Des outils existent, parfois très anciens, il faut les utiliser ;

Cependant, le secteur social a des spécificités liées à son objet et à son histoire ;

Les nouvelles contraintes, notamment celles issues des Annexes XXIV et de la loi du 2 janvier 2002 imposent de nouvelles obligations. C’est une chance à saisir pour améliorer l’organisation dans les établissements

Résumé de l’ouvrage

Evolution et définition du management

Bref historique du management

Le management et l’organisation des tâches a une origine très ancienne, puisqu’on en retrouve les traces dans des textes vieux de 5 000 ans. Il n’a fait depuis que s’adapter à des situations différenciées.

On observe aussi, notamment en France, l’importance de l’Etat ou de l’autorité réglementaire dans le développement économique, la planification et la régulation des entreprises.

Le XXème siècle a été particulièrement riche dans la théorisation des organisations et de leurs fonctionnements. Théorisation qui a concerné successivement :

· De nouveaux principes de management (prévision, organisation, commandement, coordination, contrôle) ;

· Les motivations de l’homme au travail ;

· La prise en compte des facteurs humains (efficacité du travail en groupe, participation des salariés par exemple)

· Des synthèses systémiques psychosociales

On constate sur le terrain que les responsables d’établissements s’inspirent d’outils en fonction des circonstances plus qu’ils ne se réfèrent à une école de pensée.
Définition constructiviste du management

To manage signifie en anglais réussir à faire quelque chose. Sur le terrain, cela revient à dire que ce qui est bon, c’est ce qui marche.

Manager, c’est aussi impulser, coordonner, faire fonctionner correctement. Tout ceci nécessite d’assumer ses responsabilités en fonction d’objectifs. Objectifs qui seront réalisés en fonction de certains paramètres connus (équilibre budgétaire, bonnes relations avec les tutelles, le personnel, les usagers). Mais objectifs aussi à définir qui devront être spécifiques à l’établissement et à sa nature.

Manager, c’est aussi une question de personnalité. Personnalité qui peut se trouver confrontée à une culture d’entreprise complètement antagoniste, avec laquelle il faudra composer. Cette personnalité se retrouvera dans les cinq styles de management définis par Kurt Lewin (directivité, démocratie, contractualisation, relationnel et laisser-faire). Il conviendrait pour un bon management, que plusieurs styles soient utilisés en fonction des circonstances.

Manager s’apprend peu. Hormis les connaissances techniques indispensables, l’expérience, le charisme, les capacités d’adaptabilité feront l’essentiel.

Tout ceci ne nous éloigne pas des dix rôles du manager tels qu’ils sont définis par Mintzberg :

1. Place symbolique du chef aussi bien vis-à-vis du personnel, des partenaires, mais aussi dans le cadre du projet institutionnel,

2. Agent de liaison avec les services, les partenaires mais aussi les usagers et les familles,

3. Leader au sens d’une vision à faire passer,

4. Observateur actif aussi bien vis-à-vis d’évènements extérieurs qu’intérieurs,

5. Diffuseur, à savoir faire passer juste ce qu’il faut d’information au bon moment,

6. Porte-parole en ce sens qu’il exprime ce que l’institution ressent,

7. Entrepreneur au sens qu’il fixe des objectifs (il ne se contente pas de gérer les situations) et assume les risques,

8. Régulateur car il permet l’harmonie dans le fonctionnement de l’établissement,

9. Répartiteur de ressources. Face à des budgets sans cesse plus comprimés, il convient de répartir les budgets de manière équitable et de le faire savoir,

10. Négociateur aussi bien en interne avec le personnel, qu’avec les bailleurs de fonds extérieurs pour faire passer les besoins de l’établissement, ou qu’avec les clients lorsque l’activité a à voir avec la vente (ESAT
, ETA
).

En conclusion, les facettes du management étant multiples, l’auteur privilégie l’approche poïétique. 
La redistribution des cartes du management social

De nouvelles données pour le management du secteur social
L’Economie aujourd’hui se caractérise par une rationalisation des moyens et une individualisation des réponses aux attentes des clients. Le secteur social, intégré à l’Economie voit ainsi les acteurs de la même manière changer leurs comportements. Que ce soit les administrateurs, qui jouent des rôles proches de ceux des actionnaires. Les usagers ou leurs familles qui exigent des résultats. Le pouvoir réglementaire, qui par l’intermédiaire de la loi de 2002, impose une individualisation des réponses aux besoins des usagers devenus « clients ». Tout ceci impose une redéfinition des objectifs de l’établissement, réaffirmer son positionnement et revoir son organisation.

De la même manière, la « nouvelle économie » concerne aussi le secteur social. C’est le cas dans la gestion de l’information dans les établissements, avec les partenaires, ou avec d’autres établissements dans le cadre de réseaux. C’est aussi le cas de l’externalisation, lorsque des établissements de production se regroupent pour devenir des sous-traitants performants. Mais l’externalisation peut aller plus loin (services internes comme la lingerie et la cuisine), supervision pédagogique, voire thérapeutique.

Ainsi, il faut repenser l’organisation en tenant compte :

· Des contraintes issues des réglementations et des limites budgétaires ;

· Des flexibilités nécessaires pour permettre les adaptations aux situations et aux personnes ;

· De d’avantage d’autonomie – accordée ou demandée –chez les différents intervenants. Un des moyens pour la développer consiste à créer des coopérations horizontales ou transversales, et des délégations de pouvoir en fonction des objectifs poursuivis.

Parallèlement, une nouvelle psychosociologie émerge à laquelle les établissements devront s’adapter. Elle a pour origine :

· Les personnels, mais aussi des usagers, qui demandent chacun plus de flexibilité ;

· Les personnels encore, qui ont des souhaits de mieux être, mieux vivre, mieux considéré ;

· Les personnels enfin auxquels il faut maintenir ou redonner des motivations au travail ;

· La démographie. Le vieillissement de la population entraîne de nouvelles pathologies ;

· Les différences culturelles et ethniques de plus en plus affirmées, voire revendiquées par les usagers

· L’environnement enfin, avec les notions de « cadre de vie », « développement durable », « éco-entreprise ».

De plus, à la suite des Etats-Unis, nous assistons à une pénalisation de la société française à laquelle n’échappe pas le secteur social. Le manager peut voir sa responsabilité engagée dans tous les aspects de ses relations avec les usagers, mais aussi ceux liés à l’hygiène, la sécurité, l’environnement. S’il n’est pas responsable lui-même, c’est l’institution qui peut être poursuivie pour des actions commises par ses organes internes ou par ses représentants délégués.

Dans cet environnement, la loi de 2002 rénove complètement les relations des établissements avec les usagers avec une logique de prestation de services. Elle attribue aux usagers des droits aussi bien dans leur accueil, leur vie dans l’établissement, que leur prise en charge. La loi de 2002 renforce le contrôle des établissements par les autorités publiques, aussi bien pour le fonctionnement, les objectifs et les moyens, que pour la tarification. Elle est complétée par la loi de 2005 qui non seulement accorde d’avantage de moyens aux handicapés, mais accorde aussi d’avantage de droits aux travailleurs souffrant d’un handicap (formation, non discrimination). Bref, pour les manageurs et les personnels, il n’est plus question de travailler « pour » des personnes handicapées, mais « avec ».

Des concepts clés de référence pour le secteur social et médico-social

Face à toutes les contraintes évoquées ci-dessus, l’auteur propose quelques actions de grande envergure :
Renforcer l’équipe par le choix de l’empowerment

L’empowerment est une notion récente (années 90) qui s’est transformée en France sous forme de « gestion des compétences » ou « gestion par les compétences ». L’idée est d’appliquer le principe de subsidiarité en remodelant les strates de décision. Cela nécessite responsabilisation, formation, moyens accordés, confiance en tenant compte des aptitudes, savoir-faire, qualifications, compétences des salariés. Ceci dans une action générale de la Direction de remodeler l’organisation et les processus dans le cadre d’actions pluriannuelles. Les avantages sont multiples aussi bien pour les personnels que la Direction :

· Amélioration de la productivité ;

· Meilleure motivation ;

· Polyvalence ;

· Permet une adéquation aux besoins de main d’œuvre

· Peut être déclinée dans des actions engageant tout l’établissement, mais avec des objectifs précis.
Cela nécessite :

· Une action globale sur tout l’établissement (et non un service) ;

· Tous les acteurs sont concernés, y compris les syndicats ;

· Une démarche rigoureuse et méthodologique ;

· Des outils souvent informatiques aux mains d’experts qu’il faudra certainement missionner.

Comment ne pas travailler aujourd’hui en réseau ?

De même que les entreprises privées vont chercher des idées chez d’autres entreprises non concurrentes, par le « benchmarking », il convient d’avoir aussi ce réflexe dans le secteur sanitaire et social. Cette réflexion inter-établissements permet de réfléchir sur les évolutions et les possibilités de s’adapter à celles-ci.

Ceci nécessite une formalisation, des outils, et de la motivation.

Le reengineering pour une structure « light »

Le principe du reengineering est de convertir une structure organisationnelle par fonctions en une autre par processus, ici les besoins de l’établissement.

Cette remise en cause globale va ainsi notamment toucher les centres de décision et donc faire revoir les modes d’évaluation du travail. Mais elle oblige aussi à revoir chaque poste individuellement.

La « qualité totale », visant l’implication de tous

Initialisée dans l’industrie avec des variantes : « Planifier, agir, contrôler, réagir », « roue » de Deming, « Six Sigma », elle s’implante maintenant dans le tertiaire et les services. Dans tous les cas, des objectifs sont fixés et il faut mettre en œuvre une démarche adéquate pour y parvenir. Démarche qui sera évaluable par des indicateurs.

Cette démarche très rationnelle est parfois mal admise par un secteur qui préfère le relationnel et l’informel. Elle a pourtant l’intérêt d’avoir pour objectif de développer et améliorer l’offre institutionnelle.

C’est un outil à mettre en place, car il impose une réflexion globale. Son utilisation sur plusieurs années est par contre à l’appréciation de la Direction.

Le « knowledge management » ou comment gérer la connaissance

Il se pratique à deux niveaux : extérieur et intérieur. C’est vis-à-vis de l’extérieur du « benchmarking ». A l’intérieur c’est le partage des connaissances, des savoir-faire. L’ensemble est ensuite formalisé et modélisé

Des modèles clés de référence pour le secteur social et médico-social

Les modèles décrits ci-dessous sont à comprendre non comme des règles à adopter, mais comme des outils.

Le modèle systémique, une référence durable

L’analyse cartésienne est la mieux appréhendée par tous, car plus conforme à nos schémas intellectuels. Elle consiste à découper hiérarchiquement un ensemble jusqu’à obtenir l’élément le plus simple à comprendre. Elle est efficace face à un problème identifié, stable dans le temps. Il n’en est plus de même face à des problèmes complexes (qui ne sont pas liés à un facteur unique), ou lorsque l’organisation est soumise à des variations rapides.

Il est alors préférable de passer par l’analyse systémique où l’entreprise (l’établissement) est vue comme un système. Celui-ci est un « Ensemble d'éléments en interaction dynamique, organisés en fonction d'un but. » (Joël de Rosnay 1975). L’analyse systémique est alors idéale pour préparer les conditions d’un changement stratégique.

Les « organisations apprenantes », un modèle à redécouvrir sans cesse

Les organisations apprenantes sont, selon Peter Senge (1991) « celles dont les membres peuvent sans cesse développer leurs capacités à atteindre les résultats qu'ils recherchent, où des nouveaux modes de pensée sont mis au point, où les aspirations collectives ne sont pas freinées, où les gens apprennent en permanence comment apprendre ensemble ».

Ce modèle permet un changement de l’intérieur par la participation des acteurs. Il suit une logique descendante (impulsée par la Direction).

Le modèle psychosociologique, classique et moderne

Le modèle a été développé dans les années 50, remis à jour dans les années 70 et rendu plus opérationnel aujourd’hui. Une lecture simplifiée est proposée ci-dessous par l’intermédiaire de problématiques :

· Le système d’action concret spécifique :

La Direction doit vérifier en permanence si l’offre de services actuels et futurs est en adéquation avec les besoins des bénéficiaires de ces services.

· Les codes et règlements intérieurs (y compris le projet institutionnel) :

Ces textes sont-ils connus de tous et quel est leur impact au quotidien ?

· L’organigramme :

Il est hiérarchique et/ou fonctionnel. Est-il connu de tous ?

· La division formelle des tâches :

La Direction comme l’ensemble du personnel doit avoir une fiche de poste servant de référence aussi bien pour les tâches que les modalités d’évolution.

· Les statuts et les rôles :

Le Directeur doit connaître et maitriser les statuts (ensemble des comportements qu’une personne est légitimement en droit d’attendre des autres) et les rôles (comportements qu’attendent les autres de nous).

· Les types de communication :

Ce sont les façons de communiquer, les supports, et les circuits que suivent les rapports et les informations.

· L’évaluation du travail :

C’est une tendance lourde des entreprises et organisations. Il est indispensable de mettre en place des processus de contrôle et de mesure objective du travail accompli.

· Les procédures :

Souvent tacites. Il est nécessaire d’écrire les différents circuits et modes formels d’exécution des tâches.

· Les circuits, lieux et temps informels :

Ils contribuent au (bon) fonctionnement de l’établissement. La Direction doit donc être à l’écoute de ces structures et savoir aussi les canaliser

Le modèle constructiviste, ou le présent tel qu’on le fabrique

Introduite en France par Piaget, elle reste aujourd’hui actuelle grâce à des auteurs comme Moigne. 

L’idée est que les organisations s’auto-construisent par ce qu’elles créent au jour le jour. Cela se rapproche donc de la théorie du chaos et du « chaos management ». Si on sait qu’il est impossible d’atteindre les objectifs précis d’un projet planifié, il est cependant possible de créer des conditions pour supporter l’imprévisible. Pour cela, une auto-organisation est mise en place. « Par auto-organisation, il faut entendre une organisation qui soit capable de découvrir, par expérimentation, les réponses nouvelles à ses problèmes et les modes de gestion adaptés aux conditions changeantes de fonctionnement auxquelles elle est soumise » (R-A Thiétart 1984).

Auto-organisation ne veut surtout pas dire qu’il n’existe plus de projet dans l’établissement. L’auto-organisation reste un outil pour parvenir à la réalisation des objectifs.

Un rapprochement va maintenant être fait entre les théories et les modèles décris plus haut et les obligations réelles auxquelles sont soumis les établissements sociaux.

Méthodologie et recommandations diverses pour la structuration de l’établissement social

Depuis la loi de 2002, le manager n’a plus le choix, si ce n’est celui des méthodes. Il lui faudra aussi présenter les nouvelles mesures impulsées par la loi comme des opportunités et non comme des contraintes. A lui aussi de faire participer tous les acteurs.

L’auteur a choisi ci-dessous quatre catégories de mesures qui lui paraissent essentielles.

Démarches de structuration interne

Le projet d’établissement

Obligatoire depuis la loi de 2002, il doit être repris tous les 5 ans.

Il est écrit dans le cadre du projet associatif, co-rédigé par l’ensemble du conseil d’administration de l’établissement. Il s’articule avec le projet de services. Ce dernier fixant les cadres des projets personnalisés à chaque usager.

Il doit définir les finalités et les missions fixées par l’établissement ou le service en référence à l’éthique : il propose un certain nombre de prestations de service mises en œuvre dans le respect d’une démarche de qualité sociale. Il décrit les moyens mis en place dans l’établissement ou service pour atteindre les objectifs définis.
C’est une charte interne qui s’applique à tous. Le directeur n’est plus le rédacteur, mais celui qui impulse les méthodes amenant, toutes les catégories de personnel à participer à sa rédaction. Il vérifie la cohérence du projet avec le projet associatif. Il est enfin responsable de la diffusion interne et externe du projet auprès de tous les intervenants.

Il est particulièrement important de faire participer l’ensemble du personnel. Non seulement cela enrichit les réflexions, mais cela concourt à améliorer la motivation des salariés.

Les projets personnalisés

Il s’agit d’associer l’usager, avec sa famille, à l’élaboration en tant qu’acteur de son projet de vie institutionnelle.

Une partie du projet est faite avec, dans la mesure du possible, le résident et les accompagnants. Une autre partie s’effectue avec les professionnels seuls. L’objectif étant d’atteindre une plus grande responsabilisation de l’usager.

Les projets doivent atteindre des objectifs évaluables. Pour cela, un coordinateur de projet doit être nommé. Il permet de faire le lien entre les différents professionnels car nous sommes dans un projet d’équipe.

L’évaluation du travail, l’évaluation de l’établissement

L’évaluation de l’activité des établissements et donc l’évaluation du travail des salariés des établissements a été initialisé par la loi de 2002. Celle-ci prévoit en effet, que le maintien de l’activité des établissements sera conditionné au renouvellement de leur agrément. Agrément accordé par une agence indépendante.

Cette évaluation a pris aujourd’hui du retard et pose encore des problèmes aux évaluateurs aussi bien en termes de moyens attribués – notamment en personnel par rapport à la charge de travail estimée -, qu’en termes de critères à utiliser. Ainsi, il n’existe pas « une bonne pratique » face à un usager particulier ayant telle forme de handicap.

Cette évaluation pose encore plus de problèmes aux établissements dans lesquels les personnels ont tendance à rejeter une pratique qui existe depuis longtemps dans le secteur concurrentiel. Pratique qui se traduit par des écrits à partir desquels il sera possible de demander des comptes.

Afin d’anticiper les exigences légales, il convient donc pour les directeurs de commencer une démarche participative, à base dans un premier temps, d’auto-évaluation. La Direction pourra aussi s’inspirer de référentiels émergents dans le secteur, ou existants dans des activités proches (maisons de retraite par exemple).

La démarche qualité

Si elle est parfois utilisée abusivement en raison de certains aspects normatifs de la démarche, il n’en reste pas moins qu’elle est indispensable pour maintenir la réflexion et l’énergie en vue d’améliorer les prestations.

En effet, l’objectif pour les établissements sociaux est bien d’évaluer « la qualité du service » aux usagers.

Il n’en reste pas moins, que cette évaluation est difficile à obtenir. Que ce soit de la part des usagers (pas forcément en état de s’exprimer valablement), que des familles (en raison, entre autres, de relations superficielles avec le personnel). Difficile également pour le personnel, à la fois juge et partie et qui manque de référentiels.

La direction doit donc impérativement mettre en œuvre une démarche, pilotée par un groupe pluridisciplinaire, mais qui sera coordonnée directement par le chef d’établissement.

Démarches de coopération

Elles deviennent nécessaires en raison des nouvelles directives. Réflexions préalables, concertations, partages de certains décisions, commencent à s’imposer. L’avis des familles et des usagers est reconsidéré.

Dès lors l’auteur relève ci-dessous quelques modalités :

La place nouvelle accordée aux familles

La loi de 2002 réintroduit les familles dans le dispositif d’accompagnement des usagers dépendants. Les familles ne l’ont cependant guère quitté, puisqu’elles sont fondatrices de la plupart des associations gestionnaires, et elles y gardent une grande influence.

La loi demande à ce que les familles soient directement associées aux projets personnalisés. Reste à déterminer les modalités. En effet, si la famille doit être impliquée, associée, alliée, elle ne doit pas être considérée comme un partenaire au sens professionnel du terme. Dans tous les cas, les alliances thérapeutiques et sociales avec les familles sont à rechercher au maximum.

Il apparaît alors nécessaire de disposer dans les établissements des personnels suivants :

· Un coordinateur du projet personnalisé vis-à-vis du résident, et non vis-à-vis de la famille ;

· Une assistante sociale qui appuie les besoins de l’usager auprès des administrations en lien avec la famille et les praticiens ;

· Un psychologue chargé de soulager les souffrances de l’usager et de la famille ;

· Un responsable des familles, dont le rôle est d’harmoniser la parole de la famille avec le discours institutionnel et les pratiques de l’équipe.

C’est au directeur de vérifier et d’aider ce travail d’équipe.

Le conseil de la vie sociale

C’est une nouvelle disposition de la loi et il est devenu obligatoire dans tous les établissements accueillant des usagers de plus de 11 ans. S’il ne peut être mis en place, une forme quelconque d’expression ou de participation doit être définie en interne.

Il permet de donner la parole aux représentants des usagers et à leurs familles. Il doit être considéré par la direction comme un appui et non comme un frein. Au directeur cependant de bien le maîtriser dans tout son déroulement.

La contractualisation

La contractualisation demandée par la loi est originale au sens que chaque partie est le partenaire de l’autre. Partenaires ayant des droits et devoirs.

Le contrat le plus répandu, et demandé par la loi est le contrat de séjour. Il est établi lors de l’admission. Il définit les engagements et rôles de chacun des partenaires (établissement, usager, famille). Il peut également contenir une partie spécifique consacrée au projet personnalisé. C’est la Direction qui écrit, soutient et signe ce contrat avec le résident et sa famille.
Il importe que la signature du contrat ait une forme solennelle pour des raisons pédagogiques et symboliques, même si cette signature est faite par un représentant de l’usager.

Le contrat de séjour a également une autre dimension. Il donne l’opportunité par exemple d’officialiser l’accueil d’un nouveau résident auprès des autres usagers. De la même manière, le départ doit être marqué afin qu’il ait un sens constructif.

Le livret d’accueil

C’est un document qui émane du projet d’établissement. Il est destiné aux résidents, aux familles et aux partenaires de l’établissement. Il doit répondre à toutes les questions que peut se poser un résident ou sa famille (voire sa tutelle) lorsqu’il envisage d’intégrer l’établissement.

Aux regards de l’expérience de consultant, l’auteur recommande quelques points fondamentaux :

· Le livret d’accueil n’a de sens que s’il est étroitement en relation avec le projet d’établissement auquel il est une suite logique ;

· Le livret d’accueil, comme le projet d’établissement, doit être une œuvre collective, au sens que chaque membre du personnel doit s’y retrouver ;

· Le mode de rédaction du livret d’accueil est essentiel puisqu’il doit pouvoir s’adresser aux usagers (déficients, handicapés, ou tout simplement « en crise »), à leurs familles, aux administrations…

· Enfin, le livret d’accueil doit être actualisé régulièrement. Celle-ci ayant en outre l’avantage pour le management de redynamiser l’équipe sur son fonctionnement et ses pratiques.

Démarches de structuration sociale

L’établissement étant une petite société. Elle doit donc avoir des règles de vie collective, d’hygiène, de sécurité. Il importe aussi que chacun connaisse clairement ses rôles. Un certain nombre d’outils et d’actions doivent être mis en place.

La fiche de poste

Descriptive travail et de l’occupation du temps correspondant à l’expérience et aux qualifications, la fiche de travail reste incontournable.

Elle est cependant mal acceptée des travailleurs sociaux, allergiques à ce qui vient du monde industriel. Refus motivé entre autres par la subjectivité inhérente à tout travail avec de l’humain. Or, et nous l’avons vu précédemment, il importe de plus en plus d’avoir des mesures objectives du fonctionnement de l’établissement. La fiche de poste permet de préciser ce qui est attendu, les marges et les limites de l’activité.

Dès lors se pose la question de sa rédaction. Compte-tenu des réticences du personnel, l’auteur recommande quelques points particuliers :

· La fiche de poste doit être rédigée avec l’implication active du salarié. 

· Elle contient d’abord en quelques lignes la raison d’être du poste, sa mission. Il convient ensuite de toujours se situer dans une perspective de conduite et non de principes. La fiche doit donc décrire par des verbes d’action les principales fonctions effectuées.

· Enfin, la fiche de poste contient les outils employés et les liens fonctionnels qui existent entre les postes. Elle a donc un lien avec « les bonnes pratiques » et les procédures.

Le plan de formation

Si la réglementation est identique dans le secteur sanitaire et social à celle existant dans le secteur industriel et commercial, il n’en demeure pas moins que le plan de formation est un outil de management.

L’auteur préconise ainsi trois dimensions :

· L’intérêt de l’établissement d’abord, qui entraine que l’on privilégie d’abord les formations en fonction de la situation globale ;

· La motivation exprimée par les salariés ensuite, en favorisant les demandes les plus en rapport avec les problématiques professionnelles quotidiennes ;

· La nécessité enfin de développer les qualifications et compétences de l’équipe.

La formation permet aussi grâce aux évolutions individuelles et collectives qu’elle entraîne, d’améliorer finalement les services rendus aux usagers.

Depuis mai 2005, une loi du 5 mai 2004 est applicable et relative au Droit Individuel à la Formation (DIF). Ignorée plus ou moins volontairement par les Directeurs, mal connue des salariés, elle est aujourd’hui marginale. Ce peut cependant devenir « une bombe à retardement », car elle instaure 20h de formation par an, heures qui peuvent se cumuler au fil des ans pour former un vrai « capital ». Il est donc de l’intérêt des directeurs d’anticiper les contraintes organisationnelles liées à ces formations potentielles, en informant les salariés et en négociant avec leurs représentants.

Enfin, il importe de porter au Plan Annuel d’Utilisation des Formations de l’établissement certaines formations dont le contenu pédagogique pourra éviter d’autres formations.

Règlement intérieur, règlement de fonctionnement, code de vie

Le règlement intérieur est rédigé à destination unique du personnel. Il édicte principalement ce qui est interdit. Il édicte aussi les conduites de base à respecter à l’égard des résidents.

Le règlement de fonctionnement est également établi à destination du personnel. Mais il donne toutes les indications nécessaires pour que l’établissement puisse fonctionner correctement. Exemples : organisation et répartition des horaires de travail, procédure de présentation aux nouveaux arrivants.

Le code de vie est destiné aux usagers, et doit donc être rédigé dans des formes intelligibles par eux. Il contient notamment les indications essentielles permettant aux résidents de s’orienter dans l’établissement. Une co-écriture du code par les personnels et les usagers, outre la démarche pédagogique qu’elle implique, entrerait pleinement dans l’esprit de la loi de 2002.

Le document unique

Obligatoire et inscrit dans le code du travail, le document unique est rédigé en interne et opposable juridiquement. C’est entre autres, un document d’aide à la décision.

Il doit comporter deux parties :

· Une concernant une planification des actions visant à remédier aux risques – aussi bien matériels que psychosociaux - constatés. Risques dont l’inventaire évolue dans le temps. Ce qui impose un bilan périodique.

· Une autre relative à la participation des personnels à leur propre sécurité. Notamment avec l’inscription des remarques de représentants du personnel et celles issues du droit d’alerte.

L’auteur va, dans la quatrième partie, faire quelques propositions.

Perspectives pratiques pour le management du secteur social

Consolider l’équipe

Le personnel en contact permanent avec des personnes en souffrance, se trouve psychologiquement fragilisé. Il importe donc de le renforcer en permanence. Cela peut se faire par :
L’analyse des pratiques

Cela s’apparente à du « coaching de groupe ». Un intervenant extérieur et un groupe de salariés réfléchissent à des situations concrètes vécues par chacun d’entre eux. L’analyse permet ainsi une meilleure cohérence des actions du professionnel et une meilleure congruence.

Les participants sont naturellement volontaires, et l’évaluation est faite avec le directeur.

Evolution vers la « bientraitance »

Concept récent, datant des années 1990, initialement orienté vers l’enfance et les établissements qui l’accueille. Il peut être défini comme « une démarche pour le bien-être et le développement des potentialités de tous les enfants
 ». Cette notion de « bientraitance », s’est étendue ces dernières années, notamment aux personnes âgées et handicapées.

Elle a été officialisée par le « Plan de développement de la bientraitance et de renforcement de la lutte contre la maltraitance » de mars 2007. Un guide conçu par le Comité National de Vigilance et de Lutte contre la Maltraitance est destiné aux professionnels.

La « bientraitance » signifie à la fois une attitude et des décisions concrètes. Le Directeur doit donc être vigilant à l’égard de toute forme d’oppression par action ou par omission. Mais la « bientraitance » concerne également l’organisation dans sa totalité, dans son fonctionnement et dans son déroulement. Un regard extérieur peut être un appui.

Enfin, une démarche anglo-saxonne, « l’advocacy » en faisant prendre d’avantage conscience de leur être et de leur estime de soi aux personnes en difficulté, permet à celles-ci, dans une certaine mesure, de se passer de l’action de tiers.

Savoir utiliser le coaching

Le coaching est une pratique professionnelle qui vise à valoriser le développement des potentiels, attitudes et pratiques de professionnels.

Son principal défaut est qu’il ne peut prétendre au qualificatif de « métier », en raison de l’absence de qualification reconnue ou de référentiel de compétence. Il est cependant déjà largement utilisé dans les grandes entreprises.

Dans le secteur social, en raison même de sa définition ci-dessus, il a sa place pour les cadres et dirigeants. En raison du glissement de la psychothérapie vers le coaching, il appartient au directeur de sélectionner le professionnel approprié grâce à la déontologie, aux méthodes, et « aux règles du jeu » qu’il propose.

La (re)prise en considération du développement personnel

Concept des années 1970, il est remis à jour aujourd’hui pour les motifs suivants :

· La flexibilité demandée aux organisations (entreprises ou établissements) impose de demander également d’avantage de flexibilité et de souplesse au personnel. En contrepartie, les organisations laissent les employés plus autonomes. Ce peut être une chance, mais cela peut aussi favoriser les illusions.

· Le slogan américain « market yourself », ou « faites vous-même votre propre marketing personnel » commence à toucher le secteur social. Son principal intérêt est d’amener à se poser quelques bonnes questions. Par exemple l’organisation permet-elle de faire valoir les qualités de tous ? Ou : L’organisation favorise-t-elle l’émergence de nouveaux talents.

· Jusqu’à une période récente, on envisageait la gestion des ressources humaines sous forme de groupes homogènes. Le brassage ethnique et générationnel tend à rendre cette gestion plus individuelle.

· Il existe un nouveau rapport au travail. La « société du plaisir » apparaît dans les établissements. Corollaire, les employés demandent que le travail apporte plus de sens et/ou un supplément de plaisir.

· Allant de pair avec la dernière notion, l’exigence du bonheur marque les mentalités du XXIème siècle. Alain Delourme (2006) les évoque au travers de quatre notions qui permettent de l’atteindre : partage affectif, quête de sens, créativité, engagement.

En résumé, s’il n’est pas bon de trop entrer dans l’intimité des personnels, il est important de savoir si ceux-ci « sont bien » dans leur travail.

Développer des stratégies

L’auteur parle ici de stratégie au sens de choix managériaux.

Management contingent et stratégies émergentes

La théorie de la contingence, développée par la Harvard Business School, vise à soutenir que le contexte détermine la solution adéquate, et non l’idée que l’on se fait du meilleur comportement.

L’application de cette théorie constructiviste par la Direction est notamment la capacité de ce dernier à repérer les indications fournies par l’organisation sur sa capacité et sa volonté d’être dirigée dans un certain sens.

En pratique, cela ne veut pas dire pour le manager qu’il se fait dicter sa stratégie. Il doit simplement suivre son cap avec souplesse.

Manager des compétences ou par les compétences

« LA » question est la suivante : Faire au mieux à partir de l’existant, ou mettre en place un existant optimal à partir des réalités ?

La meilleure réponse, selon l’expérience de consultant de l’auteur, consiste à décrire le travail, les compétences nécessaires, puis rechercher les hommes ayant ces compétences pour ensuite les motiver au résultat.

Le management par projet

Le sujet ici n’est pas de manager de grands projets. L’idée est ici de mettre en place de mini projets proposés par le personnel. Les propositions peuvent être de nature très diverses. Sans rentrer dans la technique organisationnelle, nous sommes dans une organisation par facilitation.

Ces mini-projets ne forment qu’une partie des projets à gérer par l’institution. D’autres étant imposés par les réglementations ou simplement par la Direction dans le cadre de sa stratégie.

Le management de la qualité totale au travail

Il est modélisé et décrit dans une des normes du référentiel ISO 9004 dit « Système de management de la qualité ». Il met en place une logique de client-fournisseur où dans l’établissement chaque service est fournisseur d’un autre et client d’un troisième.

L’objectif est de donner la plus large part du travail de réflexion aux personnels les plus directement concernés, afin de provoquer une mobilisation maximale.

De l’avis de l’auteur, ce management est à mettre en place à l’occasion de la rédaction de projets de services inhérents à la création du projet d’établissement.

Mettre en œuvre des valeurs

Manager par les valeurs et l’éthique

Les chartes éthiques et codes de conduite sont apparus dans les entreprises à la suite de scandales aux Etats-Unis (Enron notamment). Pour le public cela s’apparente à d’avantage de transparence.

Dans les associations, le discours mélange souvent éthique, déontologie, morale et valeurs. Or les valeurs sont choses évolutives dans un monde qui ne l’est pas moins. Il convient donc de définir les valeurs partagées par l’ensemble du personnel, celles qui doivent être quotidiennement mises en pratique, recherchées et valorisées.

Le management par les valeurs permet de maintenir la motivation du personnel.

Le management de développement durable

Il se décline en trois concepts clés :

· La gouvernance d’entreprise. On retiendra surtout que « la bonne gouvernance » est liée à l’équilibre du climat social interne dû au partage des décisions.

· La responsabilité sociale de l’entreprise. L’établissement est aussi bien employeur que porteur de valeurs dans le territoire qui l’entoure. La loi de 2002 et les projets d’intégrations individuels qu’elle sous-tend, s’applique aussi au sein d’un environnement .Il serait alors bon que le Directeur vienne y affirmer sa place.

· Le respect de l’environnement. On y retrouve, en élargissant, les notions de qualité de l’environnement imposées par la loi de 2002. Mais de manière plus restrictive, on ne peut parler d’intégration, sans envisager l’environnement naturel. C’est une contrainte pour les établissements – notamment ceux de production – . Ce doit être pris comme un atout.

Le management de l’innovation

Le secteur est porteur d’innovations dans beaucoup de domaines qui relèvent de sa compétence : Approches nouvelles des handicaps et pathologies, modes d’insertion et d’intégration, méthodes de travail, formes d’organisation.

Pour mettre en place ces innovations, la formation initiale et la formation continue, importantes, ne suffisent pas. Il importerait de mettre en place des « cellules de recherche et développement », comme dans les entreprises. Cellules qui permettraient une réflexion permanente sur les domaines évoqués ci-dessus. Innover peut être aussi lié à l’écoute de tous. Seule la cohérence finale est importante.

Conclusion

L’auteur a une double préconisation : 

· Souplesse maximale des structures en fonction des contextes, des opportunités, des contraintes et de l’époque ;

· Attention soutenue aussi bien aux indicateurs financiers qu’à ceux relevant de l’activité.

Pour répondre à ces exigences, le manager devra inventer de nouveaux outils en permanence.

Discussion et critique

Le terme « en pratique » dans le titre me paraît un peu exagéré. Les outils et propositions restent évoqués de manière succincte. J’imagine mal une mise en place par les directions, sans l’appui de consultants et/ou la lecture approfondie de documents explicitant les démarches.

Beaucoup d’outils d’organisation sont proposés. Je me pose cependant la question de la pertinence de leur utilisation dans des structures ayant un personnel valide de moins de 50 employés (encore nombreuses dans le secteur
). Je comprends alors le discours de pragmatisme prudent dominant dans le livre.

Pragmatisme encore dans la proposition des outils, et leurs utilisations dans le cadre d’une gestion humaine. A titre d’exemple, le concept de qualité totale, n’est à adopter « qu’un certain temps ». L’auteur ne parle jamais de mettre les équipes sous tension ou de mettre la pression sur le personnel, ces formes de management utilisées dans les entreprises industrielles et commerciales qui engendre le stress. Stress qui deviendrait contre-productif dans un environnement où les relations humaines sont primordiales. L’auteur ne parle plus que de « mobilisation du personnel », mais aussi et surtout de participation du personnel pour améliorer le service.

Actualité, prise de position

Confrontée à un environnement de plus en plus contraignant, notamment avec les normes réglementaires, la structure organisationnelle des associations évolue vers un modèle de plus en plus entrepreneurial. Fort logiquement, l’auteur montre, au travers d’exemples, que des méthodes d’organisation initialement créées pour le secteur industriel et commercial, peuvent maintenant trouver leur application dans le secteur social et médico-social. 

L’auteur étaye ainsi des préconisations faites par des organismes officiels. Par exemple le Conseil national de l’évaluation sociale et médico-sociale qui n’hésite pas à parler de « logique systémique », « choix organisationnels », « système d’informations » pour mettre en place l’évaluation interne dans les établissements sociaux. Il met en perspective des méthodes utilisées par des cabinets lors de la mise en place de la qualité (« roue de Deming » par exemple).

Le livre, d’actualité, fait suite à d’autres déjà écrits à la suite de la loi de 2002 dont vous trouverez-ci-dessous quelques titres :

· Rénover l’action sociale et médico-sociale par JF Bauduret e M. Jaeger Dunod 2005

· Le management des compétences en action sociale et médico-sociale P. Bechler Dunod 2005

· Fonction de direction et gouvernance dans les associations d’action sociale F. Batifoulier et F. Noble Dunod 2005

· La rénovation de l’action sociale au quotidien par le CREAI Rhône-Alpes L’Harmattan 2006

· Réussir l’amélioration continue de la qualité en action sociale et médico-sociale JL. Deshaies Dunod 2006

� Etablissement et Service d’Aide par le Travail, nouvelle dénomination des Centres d’Aide par le Travail (CAT)


� Entreprise de Travail Adapté, nouvelle dénomination des Ateliers Protégés (AP)


� Christian Jacob, ministre délégué à la famille, 20 novembre 2003


� Exemple le nombre moyen de personnes handicapées accueillies dans les ESAT d’Ile de France est d’environ 80. Ces personnes handicapées sont accueilles dans 183 établissements gérés par 119 associations (chiffres obtenus grâce au serveur FINESS du Ministère de la Santé en avril 2008). Le nombre d’encadrants est très variable – celui-ci pouvant varier selon les handicaps de un pour trois à un pour sept (chiffres obtenus en consultant des sites d’ESAT) -. Les associations gestionnaires peuvent aussi gérer à côté des ESAT, des ETA, des foyers (de vie, ou d’hébergement), des MAS, des établissements éducatifs (IME-IMPro), des services spécialisés (SSESD, tutelle). Ces établissements sont différenciés en termes de populations, services et financements. Ceci augmente naturellement le volume de personnels. Des services peuvent alors être regroupés (administratif, cuisine). Mais tous les personnels n’ont pas les mêmes métiers d’une structure à l’autre dans la même association. 
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